
DÉCLARATION LIMINAIRE
CAPD 23 mai 2017

Monsieur  l'Inspecteur  d'Académie,  Directeur  Académique  des  Services  de
l'Education Nationale, Mesdames, Messieurs,

Nouveau  président,  nouveau  gouvernement,  nouvel  espoir... ?  La  priorité  à  l'école
primaire  est  annoncée,  nous  avons  déjà  entendu  cela  de  la  part  de  l'ancien
gouvernement. Vus les résultats, nous restons très vigilants. 

Concernant la  réforme des rythmes scolaires, nous tenons à rappeler que le SNE l'a
toujours  farouchement  combattue.  Le  SNE  se  positionne  encore  CONTRE  la
municipalisation de l’École.  Nous pensons qu'un cadrage national  est  nécessaire afin
d'uniformiser les pratiques et d'éviter ainsi toute cacophonie. Le SNE préconise donc un
retour à la semaine de 4 jours pour toutes les écoles de France avec possibilité
localement de dérogation pour les communes qui souhaiteraient rester à 4,5 jours.
Dans tous les cas, le SNE affirme qu'il est indispensable que cette décision soit prise en
conseil d'école dès qu'un décret sera publié et non par la seule municipalité afin que ce
choix soit fait sereinement.

Concernant les  CP et CE1 dédoublés,  le  SNE propose cette mesure depuis 2015
dans « L'Ecole des Fondamentaux » afin de faciliter l'apprentissage de la lecture, de
l'écriture, de la numération et du calcul. Néanmoins le SNE regrette que cette décision
soit prise uniquement à l'échelle de l'Education Prioritaire. Là aussi,  le SNE pense que
cette mesure doit  être généralisée à toutes les écoles de France afin  de ne pas
marginaliser,  notamment,  les écoles rurales.  En effet,  depuis la quasi-disparition des
RASED, encore présents parfois de manière très saupoudrée dans certains réseaux de
l'éducation prioritaire, les enseignants et les parents des enfants en grande difficulté des
écoles hors éducation prioritaire ont l'impression d'avoir été abandonnés et les solutions
d'aides proposées aux familles restent très limitées. 

Sur le plan local, Madame le Recteur insiste fortement pour que les écoles de l'Hérault
utilisent davantage le LSU. Cet outil, bien qu'utilisable, est loin d'être satisfaisant pour les
parents et pour les enseignants. Le SNE souhaite à l'avenir que les outils que l'on nous
demande d'utiliser soient opérationnels dès leur lancement. Les enseignants sont las de
faire et refaire, las d'essuyer les plâtres. 

Nous avons également reçu, il y a quelques jours, un mail du cabinet du Recteur nous
demandant de réactualiser nos PPMS avant la fin de l'année. C'est, nous semble-t-il, la
3ème fois cette année. Cela commence à bien faire. 10 pièces jointes soit plus de 60
pages pour le premier degré, merci pour la simplification des tâches du directeur. Cela
aurait pu attendre la rentrée de septembre !



Concernant le mouvement intra-départemental, nous tenons à féliciter vos services
qui ont réussi un travail de fourmis dans les délais impartis. Le groupe de travail, bien
que trop rapproché de la CAPD, est intéressant et bienvenu. Nous déplorons néanmoins
que  les  organisation  syndicales  n'aient  pas  pu  communiquer  directement  avec  les
gestionnaires du mouvement cette année. Cela aurait simplifié bien des choses pour tout
le monde. 

Je vous remercie de votre attention.

Pour le SNE-FGAF

Matthieu Verdier
Dominique Rouah



COMPTE RENDU
CAPD « Mouvement »

23 mai 2017

Réponses aux déclarations liminaires des organisations syndicales

Le DASEN nous informe que les Recteurs sont réunis en ce moment par  le ministre.
Concernant les annonces du ministère, on devrait en savoir plus dans quelques jours.

Concernant les rythmes scolaires, le DASEN explique qu'il faut se donner du temps. A
priori rien de nouveau pour la rentrée 2017.

Concernant le LSU, le DASEN explique que la partie technique « bilan de fin de cycle »
est opérationnelle. 

Concernant les PPMS, le DASEN reconnaît qu'il y a un empilement de documents et de
consignes.  Il  explique cela  avec les  événements actuels.  Il  explique également  qu'un
nouveau poste de « conseiller de prévention départemental » a été créé à temps plein.

1. Mouvement départemental

Statistiques     : 
nombre de participants : 2016  1551→ 2017  1788→
% de satisfaction : 2016  45%→ 2017  43,9%→
% sur les vœux 1, 2 ou 3 :2016  45% des satisfaits→ 2017  45% des satisfaits→
maintiens sur poste : 2016  39%→ 2017  34,88%→
sans affectation : 2016  240 soit 15,47%→ 2017  392 soit 21,81%→

La DSDEN doit encore trouver une centaine de postes « berceaux » pour les PES.

Postes restés vacants à l'issue de la CAPD : 118 postes entiers + postes à reconstituer
(les services académiques n'ont pas encore établi de liste). 

Sur les  PAP restés vacants à l'issue du mouvement un appel  à candidature va être
envoyé.

Sur  les  PEP  restés  vacants à  l'issue  du  mouvement,  un  appel  pour  faire  acte  de
candidature sera envoyé aux collègues faisant partie du « vivier » (ayant réussi l'entretien
depuis 3 ans) sauf pour les collègues déjà en poste sur un PEP.

2. Départs en formation CAPPEI

Beaucoup de postes spécialisés sont restés vacants ou sont attribués à titre provisoire.
Le nombre de départs en formation est fonction des besoins et des finances. La DEDEN
a pu provisionner cette année 20 000€ pour ces formations.
Option D  8 départs→ Option F  2 départs→ Option G  1 départ→
Les collègues ayant  postulé  pour  un départ  en formation CAPPEI peuvent  nous
contacter pour savoir si leur candidature a été retenue. 



3. Allègements de service

2016  77 demandes→ 2017  79 demandes + 3 hors délais→

L'enveloppe du rectorat a augmenté cette année en passant de 4 Équivalents Temps
Plein (ETP) à 5 ETP. Pour rappel, un allègement de service est de 25% (6 heures). Le
choix est fait par le Dr Grimaldi.

Cette année il y a 23 bénéficiaires (dont 2 psychologues scolaires et 1 CPC qui ne seront
pas remplacés pour leur allègement).

Les collègues ayant postulé pour un allègement de service peuvent nous contacter
pour savoir si leur dossier a été retenu. 

4. Questions diverses

Cette année, les demandes de temps partiels ont été examinées au cas par cas. Il y a
eu 401 demandes de TP de droit et 434 sur autorisation. Il y a eu en tout 4 refus dont 3
sur des postes spécifiques (ULIS, PMC, direction).

Sur 125  demandes de mise en disponibilité il y a eu 20 refus (première demande ou
trop d'années en disponibilité).

Sur 41 demandes de détachement il y a eu 4 refus (première demande).

Avis du SNE34 :
Nous  sommes  conscients  que  le  DASEN  procède  à  ces  refus  pour  éviter  au
maximum de devoir avoir recours à des contractuels. Tant mieux. Néanmoins ces
refus,  pour  certains  collègues,  mettent  à  terre  tout  un  projet  de  vie.  Nous  le
regrettons. 

Réponse de l'administration : Le DASEN admet pouvoir revenir sur certaines situations
si la ressource le permet.

Formation des directeurs
La formation initiale des directeurs passe enfin de 4 à 5 semaines : 3 semaines du 12/06
au 30/06 avant la prise de fonctions + 1 semaine et 1 semaine au cours de l'année.

Avis du SNE34 :
Nous sommes satisfaits de cette évolution.

Questions du SNE34     :
1. Plusieurs collègues nous ont interpellés sur des problèmes de diffusion du courrier
électronique  concernant  leur  carrière  (demande  d'inscription  sur  une  liste  d'aptitude,
appel  à  candidature  individuel...).  Nous  ne  blâmons  pas  les  directeurs  qui  n'ont  pas
transmis ces mails à leurs adjoints. L'erreur est humaine, d'autant que les directeurs ont
énormément de mails à gérer sur la boîte académique de l'école, dont une proportion très
importante de publicités diverses. Bien sûr le site de la DSDEN est généralement à jour et



nous pouvons le consulter, néanmoins les collègues n'y vont pas tous les jours et les
délais sont parfois courts entre la diffusion d'un document et sa date d'échéance.

Serait-il  possible  d'envoyer  les  documents  concernant  les  carrières  des
enseignants  directement  sur  les  adresses  professionnelles  des  enseignants à  la
place de les envoyer sur les adresses des écoles ?

Cela permettrait, nous semble-t-il, de gagner en efficacité tout en allégeant la tâche des
directeurs. 

Réponse de l'administration : Non, pas pour l'instant.

Avis du SNE34 :
Dommage. Techniquement cela ne nous semble pas insurmontable pour un gain
non négligeable.

2. Les écoles ont été destinataires le 17 mai d'un mail du cabinet de Madame le Recteur
concernant de nouvelles instructions relatives au renforcement des mesures de sécurité
et de gestion des crises (PPMS). 10 pièces jointes pour le 1er degré, soit 69 pages. 

Serait-il possible de proposer une formation spécifique à l'attention des directeurs
pour l'aide à la rédaction et la mise en place des PPMS ?

Réponse de l'administration :
L'IENA essaie de nous démontrer que tout est fait : 

– 1 à 1,5 jours à ce sujet en formation initiale
– Réunion de directeurs par les IEN
– Parcours magistère en prévision

Avis du SNE34 :
L'IENA n'a pas réussi à nous convaincre. Tout cela est un peu court pour un sujet
extrêmement grave. De plus il ne répond pas précisément à notre demande d'avoir
du temps entre directeurs pour pouvoir échanger sur nos pratiques. 

3.  Les  PES  partagent  leur  classe  avec  des  enseignants  titulaires  et  bénéficient  de
l'accompagnement d'un tuteur terrain et d'un tuteur ESPE.

Serait-il possible d'envisager, sur la base du volontariat des enseignants titulaires
des classes, d'organiser des journées de tuilage PES/enseignant titulaire en tout
début d'année ?

Ces journées en tandem, avec ou sans la présence du tuteur terrain, permettraient au
PES de voir comment fonctionne la classe, la relation avec les parents, les règles de vie
de classe…. Cette année, des PES ont dû assurer les deux jours de rentrée alors qu'ils
n'avaient jamais eu l'occasion de rentrer dans une classe, pas même en observation !
Cela a bien sûr mis les PES en difficulté, ainsi que les titulaires des classes qui ont pris de
leur temps personnel pour « former » les PES afin que leurs élèves soient accueillis dans
les meilleures conditions possibles. Si nous saluons le fait que les PES puissent pratiquer
tout au long de leur année de stage, il nous semble que tout doit être mis en œuvre afin
que la formation des enseignants ne se fasse pas au détriment de la qualité du service
public d'éducation.



Réponse de l'administration : Cette année, les PES connaîtront leur affectation le 4
juillet. Ils pourront aller dans leur école les 5,6 et 7 juillet + la journée de pré-rentrée.
Ils auront également un « stage d'immersion » les 15 premiers jours de septembre
avec  possibilité  d'être  une  semaine  en  classe  avec  le  titulaire  sur  la  base  du
volontariat et une semaine dans la classe de leur tuteur.

Avis  du  SNE34 :  Si  cela  ce  passe  comme  prévu,  le  SNE34  est  satisfait  de  la
procédure.

Pour le SNE-FGAF

Matthieu Verdier
Dominique Rouah


